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RETOURNER LES SOUMISSIONS A :  
Bid Receiving/Réception des soumissions 
 
GRC / RCMP  
Procurement & Contracting Services 
c/o Commissionaires, D Division 
1091 Portage Avenue 
Winnipeg, MB  R3C 3K2 
 

REQUEST FOR 
PROPOSAL 
 
DEMANDE DE 
PROPOSITION 
 
 
Proposal to: Royal Canadian Mounted Police 
 
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in 
right of Canada, in accordance with the terms and 
conditions set out herein, referred to herein or 
attached hereto, the goods, services, and 
construction listed herein and on any attached 
sheets at the price(s) set out therefor. 
 
Proposition aux : Gendarmerie royale du Canada 
 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa 
Majesté la Reine du chef du Canada, aux 
conditions énoncées ou incluses par renvoi 
dans la présente et aux annexes ci-jointes, les 
biens, services et construction énumérés ici 
sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix 
indiqué(s). 
 
 
Comments: - Commentaires : 
 
THIS DOCUMENT CONTAINS A SECURITY 
REQUIREMENT  
 
LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE UNE 
EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ  

Title – Sujet 
Médecin des services de santé au travail 

Date 
27 Février 2017 

Solicitation No. – No de l’invitation 
M5000-17-4468A 

Client Reference No. – No de référence du client 
 

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 

At /à : 14 :00  
CST (Central Standard Time) 
HNC (heure normale du Centre) 

On / le : 14 Mars 2017 

Delivery – Livraison 
See herein — Voir aux 
présentes 

GST – TPS 
See herein — Voir 
aux présentes 

Duty – Droits 
See herein — Voir aux 
présentes 

Destination of Goods and Services – Destinations des biens et 
services 
Royal Canadian Mounted Police 
D Division Health Services  
1091 Portage Avenue 
Winnipeg, MB  R3C 3K2 

Instructions 
See herein — Voir aux présentes 

Address Inquiries to – 
Adresser toute demande de renseignements à 
Cathi Johannson, Agent principal contractant 
Email : cathi.johannson@rcmp-grc.gc.ca 

Telephone No. – No de téléphone 
(204) 984-1836 

Facsimile No. – No de télécopieur 
(204) 984-4253 

Delivery Required – 
Livraison exigée 
See herein — Voir aux présentes 

Delivery Offered – 
Livraison proposée 
 

Vendor/Firm Name, Address and Representative – Raison sociale, 
adresse et représentant du fournisseur/de l’entrepreneur: 
 
 
 
 
 
 

Telephone No. – No de téléphone 
 

Facsimile No. – No de télécopieur 
 

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm 
(type or print) – Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom 
du fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères 
d’imprimerie) 
 
 

Signature 
 

Date 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5 Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – 
Attestation, les exigences en matière d’assurance, et toute autre annexe. 
 
1.2 Sommaire 
 
La Gendarmerie royale du Canada (GRC), Division D Services de santé à Winnipeg, au Manitoba, a 
besoin des services d'un (1) médecin à temps plein qualifié autorisé à pratiquer la médecine dans la 
province du Manitoba. La durée du contrat qui en résultera sera de la date d'attribution jusqu'au 31 mars 
2018, avec deux (2) périodes supplémentaires d'option de six (6) mois. 
 
Il existe des exigences de sécurité associées à cette exigence. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, consultez la Partie 6 - Exigences en matière de sécurité, financières et autres, et la 
Partie 7 - Clauses contractuelles 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 
15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le 
compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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1.4. Ombudsman de l’approvisionnement 
 
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été mis sur pied par le gouvernement du 
Canada pour offrir aux fournisseurs un moyen indépendant de déposer des plaintes liées à l’attribution de 
contrats de moins de 25 000 $ pour des biens et de moins de 100 000 $ pour des services. Vous pouvez 
soulever des questions ou des préoccupations concernant une demande de soumissions ou l’attribution 
du contrat subséquent auprès du BOA par téléphone, au 1-866-734-5169, ou par courriel, à l’adresse 
boa.opo@boa.opo.gc.ca. Vous pouvez également obtenir de plus amples informations sur les services 
qu’offre le BOA, en consultant son site Web, à l’adresse www.opo-boa.gc.ca.  
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Modification touchant le nom du ministère : Puisque la présente demande de propositions est lancée par 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles 
tirées des CCUA, comme désignant en fait la GRC ou son ministre. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2016-04-04), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 180 jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de la 
GRC au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l’intention de la GRC ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 
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Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Manitoba, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.5 Promotion du dépôt direct 
 
Les renseignements suivants ne sont pas liés au processus d’invitation à soumissionner : 
 
Le gouvernement du Canada a lancé le projet de normalisation des chèques, qui vise à mettre fin à 
l’impression de relevés de paiement et à procéder par dépôt direct dans presque tous les cas. Pour 
l’instant, cette solution n’est offerte que lorsqu’un paiement en dollars canadiens est déposé dans un 
compte bancaire canadien. Afin d’être proactive, la Comptabilité générale de la GRC encourage 
l’inscription des fournisseurs de l’organisme en vue des changements qui seront apportés au processus 
de paiement. 
 
Si votre soumission est retenue dans le cadre du présent processus ou de toute autre invitation à 
soumissionner de la GRC, nous vous encourageons à vous inscrire au dépôt direct. Communiquez avec 
la Comptabilité générale de la GRC par courriel pour recevoir le formulaire Demande d’adhésion du 
bénéficiaire au paiement électronique ainsi que les directives pour le remplir.  
 
Si vous avez des questions sur le projet de normalisation des chèques ou si vous souhaitez vous inscrire, 
écrivez à corporate_accounting@rcmp-grc.gc.ca. 
 
 
2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 
quinze (15) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit 
d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
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2.7 Entente de non-divulgation 
 
L'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employé(s) ou sous-traitant(s) l'entente de non-divulgation, 
inclue à l'annexe D, remplie et signée et l'envoyer au l'autorité contractante avant de leur donner accès 
aux renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux. 
 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I :  Soumission technique (3 copies papier) 
Section II :  Soumission financière (1 copies papier) 
Section III : Attestations (3 copies papier) 
  
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions : 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc, recto verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l’objet des critères d’évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas 
de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l’évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l’ordre des critères d’évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l’alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
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Section II : Soumission financière 
 

3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la 
base de paiement reproduite à l’annexe «B». Le montant total des taxes applicables doit 
être indiqué séparément. 

 
3.1.2 C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 

 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements additionnels exigés à la 
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 

4.1.1 Évaluation technique 
 

Les critères techniques obligatoires et les critères techniques cotés sont inclus dans 
l’annexe C. 

 
4.1.2  Évaluation financière 

 
Les critères financiers obligatoires figurent à l'annexe «B». 
 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix  

 
4.2 Méthode de sélection 
 

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :  
 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 
 
b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et 
 
c. obtenir le nombre minimal de 27 points exigés pour l'ensemble des critères 

d'évaluation techniques cotés.  
 
L'échelle de cotation compte 40 points. 
 

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences  « a) ou b) ou c) »  seront 
déclarées non recevables. 

 
3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite 

technique et du prix. Une proportion de 60 % sera accordée au mérite technique et une 
proportion de 40 % sera accordée au prix. 

 
4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 

soumission recevable sera calculée comme suit: le nombre total de points obtenus sera 
divisé par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60 %. 
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5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 

proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40%. 
 
6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix 

seront ajoutées pour déterminer la note combinée. 
 
7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le 

plus bas ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la 
note combinée la plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour 
l'attribution du contrat. 

 
8. Dans le cas où deux candidats obtiennent les scores identiques à la suite de l'évaluation, 

le marché sera attribué au soumissionnaire avec le score technique le plus élevé. 
 
 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du 
prix (40%) 

Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2  Soumissionnaire 3 

Note technique globale  115/135  89/135  92/135  

Prix évalué de la soumission  55 000,00  $  50 000,00  $  45 000,00  $  

Calculs 
Note pour le mérite 

technique  
115/135 x 60 = 51.11 89/135 x 60 = 39.56 92/135 x 60 = 40.89 

Note pour le prix  45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

Note combinée  83,84  75,56  80,89  

Évaluation globale  1er  3e  2e  
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, s’il est établi qu’une attestation fournie par le 
soumissionnaire se révèle fausse, que l’erreur ait été commise de façon délibérée ou non, pendant la 
période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du marché. 
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission, mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou l’un de 
ces renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l’autorité 
contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
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5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité  

 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement : 

 
 Déclaration de condamnation à une infraction (s’il y a lieu) 
 Documentation exigée 

 
5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée » du PCF au moment de l’attribution du contrat. 
 
5.1.3 Attestations additionnelles préalables à l’attribution du contrat 
 

5.1.3.1 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont 
reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer 
une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives 
du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les 
soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du 
contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le 
défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

 
Définition 
 
Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un 
ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un 
ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du 
Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

 
a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé;  
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne 

visée détient un intérêt important ou majoritaire.  
 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à 
l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers 
un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la 
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taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la 
période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur 
la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation 
versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. 
S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions 
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 
1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, 
ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des 
parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la 
Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 

 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire 
touchant une pension? Oui ( ) Non ( ) 

 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens 
fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant : 

 
a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.  

 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du 
soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de 
la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites 
Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et 
les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

 
Directive sur le réaménagement des effectifs 

 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

 
a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  
c. la date de la cessation d'emploi;  
d. le montant du paiement forfaitaire;  
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 

d'achèvement et le nombre de semaines;  
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 

conditions d'un programme de réaménagement des effectifs.  
 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant 
total des honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant les taxes applicables. 
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5.1.3.2 Statut et disponibilité du personnel 
 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de 
soumissions, chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter 
les travaux, tel qu'exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la 
demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son 
contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un individu identifié 
dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des qualités 
et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la 
raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant 
proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées 
comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de 
maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par 
manquement d'une entente. 

 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du 
soumissionnaire, le soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses 
services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le 
soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité contractante, fournir une confirmation 
écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa 
disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que la 
soumission soit déclarée non recevable. 

 
5.1.3.3 Études et expérience 

 
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les 
curriculum vitae et les documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus 
particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l'expérience 
et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le 
soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter 
les travaux prévus dans le contrat éventuel. 

 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 

 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 

1. Avant l’attribution d’un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent posséder une 
attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat 
subséquent; 

 
b) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir 

accès à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou 
à des établissements de travail dont l’accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La 

décision de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu 
d’obtenir la cote de sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité 
contractante. 
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3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle 
(PSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/index-fra.html).  

  
6.2 Exigences en matière d’assurance 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé 
à faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite 
de la demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière 
d'assurance décrites à article 7.13. 

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de 
répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais 
prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux 
 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à 
l'annexe « A ». 

  
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

 
Modification touchant le nom du ministère : Puisque le présent contrat est lancé par la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, 
y compris celles tirées des CCUA, comme désignant en fait la GRC ou son ministre. 

 
7.2.1 Conditions générales 

 
2035 (2016-04-04), Conditions générales - besoins plus complexes de services, 
s’appliquent au contrat et en font partie intégrante. 

 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 

 
4008 (2008-12-12) Renseignements personnels - s’appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. 

 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 

Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

 
(a) prévisions de l’entrepreneur doivent détenir un GRC « Top Secret » dégagement; 
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(b) l’entrepreneur doit fournir le nom de toutes les personnes qui auront besoin d’accès aux 
renseignements classifiés ou protégés, actifs ou chantiers sensibles. Prise d’empreintes 
digitales peut être exigée. Cette information doit être fournie dans les trois jours 
ouvrables de la demande. 

   
7.4 Durée du contrat 
 

7.4.1 Période du contrat 
 

Les travaux doivent être réalisés durant la période du date d’adjudication au 31 mars 
2018, inclusivement. 
 

7.4.2 Option de prolongation du contrat 
 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat 
pour au plus deux (2) période(s) supplémentaire(s) de six mois chacune, selon les 
mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, 
il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit 
à l'entrepreneur au moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option 
ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons 
administratives seulement, par une modification au contrat. 

 
7.5 Responsables 
 

7.5.1 Autorité contractante 
 

L’autorité contractante pour le contrat est :  
 

Cathi L. Johannson 
Agent principal contractant 
Gendarmerie royale du Canada 
1091 Portage Avenue 
Winnipeg, MB  R3C 3K2 
 
Téléphone: (204) 984-1836 
Télécopieur: (204) 984-4253 
Courriel: cathi.johannson@rcmp-grc.gc.ca 

 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit 
être autorisée par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de 
travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus, suite à 
des demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l’autorité 
contractante. 

 
7.5.2 Responsable technique 

 
Le responsable technique pour le contrat est : 

 
Des renseignements seront donnés à l’adjudication du contrat 

 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux 
sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées 
au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions 
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techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les 
changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 

7.5.3 Représentant de l’entrepreneur 
 

Nom : _______________________________ 
 

Titre : _______________________________ 
 

Organisation : ________________________ 
 

Adresse : ____________________________ 
 

Téléphone : ___-___-____ 
 

Télécopieur : ___-___-____ 
 

Courriel : ____________________________ 
 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une 
pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a 
accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des 
rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des 
marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

 
7.7 Paiement 
 

7.7.1 Base de paiement 
 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payéune firme taux horaire tel que spécifié dans l’annexe de "B ». Les 
droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

 
Prix plafond 

 
Pour les travaux décrits à l'annexe « A »: 

 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement 
engagés dans l'exécution des travaux, comme constatée conformément à la base de 
paiement dans la Clause 7 à un prix plafond de $_________. Les droits de douane sont 
exclus et les taxes applicables sont en sus. 

 
Le prix plafond est assujetti à un rajustement à la baisse afin de ne pas dépasser les 
coûts réels engagés raisonnablement dans l'exécution des travaux, établis conformément 
à la base de paiement. 
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7.7.2 Limite des dépenses  
 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne 
doit pas dépasser la somme de _____ $. Les droits de douane sont exclus et les 
taxes applicables sont en sus. 

 
2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des 

travaux découlant de tout changement de conception, de toute modification ou 
interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins 
que ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été 
approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services 
qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à 
moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. 
L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la 
suffisance de cette somme: 

  
a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou  
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou  
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux,  
 

selon la première de ces conditions à se présenter.  
 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels 
requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la 
responsabilité du Canada à son égard. 

 
7.7.3 Clauses du Guide des CCUA 
 

A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client 
 
H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel 
 
C0711C (2008-05-12), Contrôle du temps 

 
7.8 Instructions relatives à la facturation 
 
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 

factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
 
Chaque facture doit être appuyée par:  
 
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 

 
b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les 

frais de déplacement et de subsistance;  
 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
 

L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du 
contrat pour attestation et paiement.  
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7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 

7.9.1 Conformité 
 

À moins d’indications contraires, le respect continu des attestations fournies par 
l’entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions 
du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. 
Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la 
durée du contrat.  

 
7.9.2 Clauses du Guide des CCUA 
 
 A7017C (2008-05-12), Remplacement d'individus spécifiques 
 
 A9068C (2010-01-11),  Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
 

7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Manitoba et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 4008 (2008-12-12),  Renseignements personnels; 
c) les conditions générales 2035 (2016-04-04), Conditions générales - besoins plus complexes de 

services; 
d) l’Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e) l’Annexe « B », Base de paiement; 
f) l’Annexe « D », Entente de non-divulgation; 
g) l’Annexe « E », Liste de contrôle sécurité exigence; 
h) la soumission de l’entrepreneur datée du ___________. 
 
7.12. Ombudsman de l’approvisionnement 
 

7.12.1 Services de règlement des différends 
 

Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du 
paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux veillera à proposer aux parties concernées un processus de règlement 
de leur différend, sur demande et consentement des parties à participer à un tel 
processus de règlement extrajudiciaire en vue de résoudre un différend entre elles au 
sujet de l’interprétation ou de l’application d’une modalité du présent contrat, et obtiendra 
leur consentement à en assumer les coûts. 

 
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-
866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse boa-opo@boa-opo.gc.ca. 
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7.12.2 Administration du contrat 
 

Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du 
paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux examinera une plainte déposée par [le fournisseur ou l’entrepreneur 
ou le nom de l’entité à qui ce contrat a été attribué] concernant l’administration du contrat 
si les exigences du paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Règlement concernant 
l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectées, et si l’interprétation et 
l’application des modalités ainsi que de la portée du contrat ne sont pas contestées. 

 
Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-
866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse boa-opo@boa-opo.gc.ca. 

 
 
7.13 Exigences en matière d’assurance 
 
 7.13.1 Assurance – exigences particulières 
 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe ____ . 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. 
Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa 
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 

 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute 
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice 
et sa protection. 

 
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant 
que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires 
établis au Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au 
Canada, cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit 
être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à 
la demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les 
polices d'assurance applicables. 

 
 

7.13.2 Assurance responsabilité contre les fautes professionnelles médicales 
 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une 
police d'assurance responsabilité contre les fautes professionnelles médicales d'un 
montant équivalent à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; 
toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 1 000 000 $ par 
accident ou par incident et suivant le total annuel, y compris les frais de défense.  

 
2. La couverture est sur la base des réclamations découlant de services médicaux ou 

du défaut d'assurer des services médicaux qui ont pour conséquences des 
blessures, des préjudices psychologiques, des maladies ou le décès de toute 
personne en raison d'un acte de négligence, d'erreurs ou d'omissions commises par 
l'entrepreneur lors de ses activités professionnelles ou dans le cadre des lois du bon 
samaritain.  

 



 
 No de l’invitation – Solicitation No. : 

 (Insérer le numéro de l’invitation) 

 

Page 19 of - de 33 
 
 

3. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide 
pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du 
contrat.  

 
4. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis 

écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
 
 
7.13.3 Assurance de responsabilité civile commerciale 
 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 
000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 
 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants: 
 

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui 
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. 
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. 
 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur. 
 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.  
 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, 
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la 
diffamation.  
 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, 
la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. 
De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure 
que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.  
 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles.  
 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels. 
 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable).  
 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement 
exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant 
partie d'une police d'assurance type.  
 

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours en cas d'annulation de la police.  
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k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 

période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.  
 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de 
payer.  
 

m. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, 
l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre 
recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les 
stratégies juridiques.  
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  
 
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
 

n. Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le 
Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le 
Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de 
participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un 
règlement proposé et accepté par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour 
effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier 
sera responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du 
règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au 
nom du Canada. 
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ANNEXE « A » 

 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

 
Occupational Health Physician Services 

 
Background Information 
 
The activities of the Physician are mandated Under the Canada Health Act. The RCMP is responsible for 
providing health services to its members. The authority to collect information concerning the overall health 
of a member of the RCMP is derived from the RCMP Act, the RCMP Regulations and the Commissioner’s 
Standing Orders. Sections 83 and 86.1 of the Regulations requires that the Commissioner of the RCMP 
establish standards, programs and policies for occupational health and safety that are consistent with 
Part II of the Canada Labour Code. Part II of the Code establishes the requirements for federal 
government institutions to prevent accidents and injuries to health arising out of, linked with, or occurring 
in the course of employment. It also outlines the duties of both employers and employees in ensuring that 
individuals are provided a safe and healthy workplace. 
  
     
Objectives 
 
The RCMP is seeking the services of one Physician to provide on-site occupational health services to the 
RCMP in ‘D’ Division, Manitoba.  During the period of the Contract, the Physician must remain in good 
standing with the Provincial College of Physicians and Surgeons. 
 
 
Scope of Work 
 
Physician duties are to be performed in accordance with RCMP manuals, policies and procedures which 
are in effect and/or amended during the period of the Contract. These include, but are not limited to:  
  

1. Health Services Manual AM.II; 
2. Health Care Entitlements and Benefits Programs AM-ch.XIV.1; 
3. Sick Leave AM 19.3; and  
4. Any additional Occupational Health-related manuals, policies and/or procedures which may come 

into effect or be amended during the contract.  
 
The Contractor shall provide the following to the satisfaction of the Technical Authority or his/her 
delegated representative:  
 

1. Periodic Health Assessments (PHA) Reviews 
 

There are approximately 1076 Regular Members and 126 Civilian Members located within ‘D’ 
Division, the majority of whom require PHA’s to be completed and reviewed on a tri-annual, 
biannual, or annual basis, depending upon their overall health and specific work-related exposure 
to health risks. The Physician will be responsible for reviewing the results of the completed PHA’s 
and assigning a “Medical Profile”  to each member based upon Health and Safety determinations 
of ability to perform maximal physical exertion, to use a firearm and to perform professional driving 
of emergency vehicles in the context of police work.  
 
The Physician will meet with the Member to discuss PHA results, medical information and/or areas 
of health concern when follow-up required.  
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 The Physician will be responsible for reviewing the results of the completed applicant PHA’s, 
psychological reports and/ or interviews and assigning an appropriate “Medical Profile” in 
accordance with RCMP applicant standards. The Physician will be responsible for arranging any 
further follow-up or evaluative assessments when any area(s) of the assessment show concern. 
The Physician will be responsible for replying in writing to any applicant requesting further 
explanation into their medical conclusion from the RCMP applicant process.    

 
 

2. Disability Case Management 
 

The RCMP Disability Management Program uses a team approach that involves the cooperation 
and contribution of many participants within the Occupational Health Team including: Physician(s), 
Psychologist(s), and Disability Case Nurse(s). The Contractor’s role is to; 

 
  Collaborate, maintain respectful professional courtesies and communicate regularly with 

Disability Case Management Team colleagues;  
 

  Gather medical information from the member’s community healthcare provider(s) and provide 
recommendations for the estimated period of sick leave required for recovery and safe return to 
duty;  

  Review medical information, assessments and treatment plans (i.e. Functional Abilities form, 
Evaluation of Disability Questionnaire form 4056e, Independent Medical Evaluation) to ensure 
the ill or injured member is receiving appropriate and timely treatment;  

  Review and discuss medical information with the member complete with follow-up discussions 
when necessary. 

  Provide a professional assessment/opinion in relation to the occupational restrictions and 
limitations and abilities of the member; and update the medical profile accordingly; and  

  Facilitate medical referrals, investigations and treatments when there is a delay in the public 
system and the condition impacts fitness for duty.  

 
3. Medical Advisor to RCMP Medical Benefits Section 

 
The Physician will act as a medical resource to the RCMP medical benefits section and 
Employee Management Relations Officer (EMRO) for determination of benefit approval. The 
Physician will be responsible for reviewing requests for: medication entitlement, additional 
supplemental benefits, occupational health care benefits, medical investigations and /or 
treatments that have been requested through a Members’ health care provider. The Physician will 
be responsible for determining the medical support, necessity and urgency for each request and 
providing recommendation to the RCMP Benefits Administrator and EMRO for final decision and 
approval, where required. 

 
  

4. Other Key Activities 
 

a. Liaise and communicate with the Health Service Manager and other Health Services 
personnel to ensure an effective collaborative approach to service provision for the members;  
 

b. When appropriate, the physician will meet with the Member to discuss relevant medical 
information, medical profile assignment, treatment recommendations; 
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c. attend RCMP Occupational Health Team meetings as requested by the Technical Authority 
or his/her delegated representative;  
 

d. assess medical information regarding duty-related injury;  
 

e. review medical files; 
 

f.     prepare documentation regarding duty-related "limitations and restrictions" on RCMP 
personnel; 
 

g. facilitate treatment referrals in a format as prescribed by the RCMP; 
 

h. confirm the occupational  fitness of regular and civilian members of the RCMP in correlation 
to their substantive position for which they were hired; 
 

i.     liaise with the RCMP personnel or their Physician regarding medical issues; 
 

j.     assist the RCMP Recruiting Unit by providing medical advice/clearance on RCMP 
applicants; 
 

k. determine (if necessary, in collaboration with the Technical Authority) RCMP members’ 
medical suitability for isolated posting, foreign duties, and promotion; 

 
l.     review the opinion/recommendation from the RCMP designated Psychologist(s) and 

collaborate to determine suitability for isolated posting, fitness for duty, Disability Case 
Management, and specialized duties and programs (i.e. National Child Exploitation 
Coordinator Center, Air Marshall Program);  
 

m. identify medical conditions which may pose a health and safety risk, including review of 
medication usage by RCMP officers;  

 
n. review medical files for which an access request has been made and make disclosure in 

accordance  with the Privacy Act; 
 
o. provide assistive services, medical referrals and Occupational Health and Safety related 

advice to RCMP personnel located in remote northern communities; 
 

p. provide periodic presentations at meetings and/or training to the organization, conduct 
telephone consultations when requested.   

 
 

5. Output and Deliverables 
 
  The Physician will: 

 
1. Collaborate and share information with the RCMP Occupational Health Team as deemed 

appropriate by the Technical Authority;  
 

2. Perform ongoing documentation and advice on all items listed under the Scope of Work in a 
format prescribed by the RCMP. PHA review and medical profile assignment will be 
performed within one month of PHA completion. Other tasks are to be documented and filed 
within reasonable timeframes.    
 

3. Provide occupational health services coverage, between thirty (30) and forty (40) hours per 
week, during the hours of 8:00 am to 18:00 pm at “D” Division Headquarters, Winnipeg, 
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Manitoba. On occasion, there may be a requirement for services outside the hours listed 
above.  After hours availability is expected (estimated as minimal i.e. 10 hours/year). 

 
4. Upon request of the Technical Authority, travel outside of Winnipeg (within the Province of 

Manitoba) to provide services as defined within the SOW. Minimal travel is anticipated during 
the period of the contract. 

 
5. Not remove RCMP medical files nor any supporting documentation from RCMP 

premises. In the event a situation arises which requires removal from an RCMP site, 
advance written approval must be granted from the Technical Authority.  

 
 

6.    The RCMP will provided on-site access to the following for use by the Physician:  
 

1.  Shared work space within Occupational Health Services Unit, “D” Division, Winnipeg, MB. 
The Physician is to be aware that the existing work space is located on the second floor of a 
facility which is solely accessible by stairs. If accommodation is necessary in this regard, 
written notification is to be provided to the Technical Authority as the need is 
identified.          

 
2.  RCMP personnel’s medical files;  
 
3.  RCMP Health Directives; 

 
1. Various RCMP data bases. 
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ANNEXE « B » 

BASE DE PAIEMENT 
 
Name of Contractor or Firm:  __________________________________________ 
 
Address:   _______________________________________________________ 
    
    _______________________________________________________ 
 
Business # or SIN #:   _______________________________________________ 
(The entire BN has 15 characters, eg. 123456789 RT0001) 
 
Contact:   _______________________________________________________ 
 
Phone No.:  _________________________  Fax No.:  ___________________ 
 
Email:  __________________________________________________________ 
 
Former Public Servant:  YES ____  NO ____ 
 
 
Financial Bid: 
 
The financial bid shall be comprised of firm, all-inclusive hourly rates, GST/HST extra, if applicable. 
 
Failure to provide pricing for all items will render the bid non-responsive without further 
consideration.   
 
Item Description Est. Hours Rate Extended Total 

1 
Occupational Health Services 
Physician – date of award to March 
31, 2018 

1950 $__________/hour $__________ 

2 

Occupational Health Services 
Physician – up to two (2), six (6) 
month option periods from April 1, 
2018 to March 31, 2019. Hourly rate to 
remain the same for both option 
periods.  

1950 $__________/hour $__________ 

 
Total Bid Price for Evaluation 
purposes 

 
 $__________ 

 
The level of effort listed above is an estimate only and is not to be interpreted as a commitment by 
Canada for future business.   
 
The intent of this solicitation is to obtain the services of a full-time Physician estimated at 37.5 hours/week 
(statutory holidays excepted). Bidder is to indicate the number of hours estimated per week available to 
provide services: _______/week. A minimum of 32 hours per week is required to fulfill the operational 
requirements. Proposals which do not meet the minimum will be deemed non-responsive without further 
consideration. 
 
 

 



 
 No de l’invitation – Solicitation No. : 

 (Insérer le numéro de l’invitation) 

 

Page 26 of - de 33 
 
 

ANNEXE « B » (cont’d) 

BASE DE PAIEMENT 
 
 
Definition of a Day: 
 
A work day is defined as 7.5 hours of work, exclusive of meal breaks. Payment will be made for hours 
actually worked, with no provision for overtime, annual leave, statutory holidays and sick leave.  
 
 
GST/HST 
 
All prices and amounts of money in the resulting Contract are exclusive of Goods and Services Tax (GST) 
or Harmonized Sales Tax (HST), unless otherwise indicated. If the GST is applicable, it is extra to the 
price and must be shown as a separate line item herein and will be paid by Canada. 
 
TRAVEL: 
 
Estimated travel costs = $2,500/year. 
 
Travel and Living Expenses – National Joint Council Travel Directive 
 
The Contractor will be reimbursed its authorized travel and living expenses reasonably and properly 
incurred in the performance of the Work, at cost, without any allowance for profit and/or administrative 
overhead, in accordance with the meal, private vehicle and incidental expenses provided in Appendices 
B, C and D of the National Joint Council Travel Directive and with the other provisions of the directive 
referring to "travellers", rather than those referring to "employees". 
 
All travel must have the prior authorization of the Technical Authority. All payments are subject to 
government audit. 
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ANNEXE « C » 

 Critères d'évaluation technique 

 
MANDATORY EVALUATION CRITERIA 
 
At bid closing time, the Bidder must comply with the following Mandatory Requirements and provide the 
necessary documentation to support compliance. 
 
Any proposal which fails to meet the following Mandatory Requirements will be deemed non-responsive 
and will not be given further consideration.  Each requirement should be addressed separately. 
 

MANDATORY REQUIREMENTS   
TECHNICAL PROPOSAL 

Met Not Met 
 

Page 
 

M1  Identification of Resource: 
Bidders MUST include within their Proposal a detailed curriculum 
vitae (CV) for the proposed Physician named in the Proposal.  The 
information provided within the CV MUST be sufficient to clearly 
demonstrate that the proposed individual is fully qualified and 
capable of fulfilling the requirements of the SOW.  

   

M2 Photocopy of a valid registration certificate/license issued by the 
College of Physicians and Surgeons of Manitoba and a photocopy 
of the doctoral degree MUST be provided within the Bidder's 
Proposal.  
        
The RCMP reserves the right to contact the College of 
Physicians and Surgeons for the purpose of verifying that the 
Physician is able to practice without any restrictions.    

   

M3 Proposed resource, as a licensed physician, must have at 
least two (2) years within the last five (5) years of clinical 
experience practicing in a clinical and/or organizational setting for 
adult populations. Specifically, as demonstrated by CV, consistent 
with RCMP’s requirements as described in the SOW. 

   

M4 Proposed resource, as a licensed physician, must have at least 
one (1) year within the last five (5) years experience practicing in an 
occupational health setting as a member of a multidisciplinary team 
(defined in SOW, #2 Disability Case Management), specifically, as 
demonstrated by CV, consistent with RCMP’s requirements as 
described in the SOW. 

   

M5 Proposed resource, as a licensed physician, must meet the 
provisions of clause 6.2 by submitting a letter from an insurance 
provider indicating that the Bidder is eligible for the required 
coverage (as specified in clause 7.13) should they be awarded the 
contract. 
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M6 References: 
For the named Physician(s) the Bidder MUST provide three (3) 
employment or client organization references with firsthand 
experience of the individual’s work. 
   
At a minimum, the Bidder MUST include each reference’s:  
-  name; 
-  professional title; 
-  current contact information; and (telephone number and/or email) 
-  description of tasks/duties/responsibilities (including length of 
time for which the medical services were provided). 
 
The RCMP reserves the right to contact the named 
employment / client references for the purpose of verifying the 
accuracy of the information provided in the Bidder’s Proposal. 
In the event reference(s) are not available and/or non-
responsive (within 7 calendar days), the Bidder will be required 
to submit additional reference(s) within 2 business days upon 
request.    
 
Should the RCMP choose to contact the employment / client 
references and should one (1) or more named employment / 
client references provide a negative reference regarding the 
accuracy of the Bidder’s proposal, the Proposal will be 
deemed non-compliant and given no further consideration. 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
  
POINT RATED EVALUATION CRITERIA 
 
1. Each Technical Proposal that meets all Mandatory Requirements specified above will be evaluated 
  and scored in accordance with the following point-rated evaluation criteria.  Bidders must achieve an 

overall passing mark of sixty (60) percent on the overall rated criteria (24/40). 
 
2. In addressing the point rated evaluation criteria, the Bidder should supplement the information 

supplied in the response to the mandatory requirements with details outlining the depth and extent of 
the   relevant experience, qualifications and specialized expertise of the proposed resource.  All 
claims with regard to the resources experience qualifications or expertise must be substantiated 
through the provision of  detailed project descriptions of how and where the claimed experience, 
qualifications or expertise were gained.  Unsubstantiated claims of experience, qualifications or 
expertise will not be considered by the evaluation team during the point rated evaluation. 

 
  As a minimum the bidder must provide the following information: 
   
  - Name of organization 
  - Name, telephone number and title of client 
  - Type of work performed 
  - Duration of work and “From-To” dates by month and year 
 
3. The Bidder should indicate the location in the proposed resource’s resume of supporting information 

to substantiate relevant experience for each point rated evaluation criteria. 
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ANNEXE “ C “ (cont’d) 

POINT RATED REQUIREMENTS 
Item 
No. 

Rated Criteria 
 
Note: The following applies to rated 
criteria - R1, R2, A1 & A2:   
A written summary must be provided which 
details the experience with specific reference 
to:  
 
1) jobs; 
2) duration and frequency of activities; 
3) cross reference to resume; and 
4) how the experience meets the criteria 
including how recent the experience is. 

Scoring Guidelines
 
Note: The following scoring 
applies to criteria: R1, R2, A1 & 
A2:  
Months              R1     R2      A1 
Experience        Pts    Pts     Pts    
  60+ mos           15      15      5 
  48+ mos           14      14      4  
  36+ mos           13      13      3 
  24+ mos           12    12.5     2 
  12+ mos             0      12      1 
Max Pts =           15      15      5 

Bidder’s 
Score 

Reference to 
Proposal 
Page # 

R1 
 

 

Demonstrated experience within the last 60 
months of clinical practice within a clinical 
and/or organizational setting for adult 
populations. 

  
/15 

  

R2 Demonstrated experience within the last 60 
months in occupational medicine, practicing 
in an occupational health setting as a 
member of a multidisciplinary team (defined 
within SOW, #2. Disability Case 
Management)  

                                          /15 

  

Assets 
A1 Demonstrated experience within the last 60 

months of providing pre-employment 
assessment, fitness for duty, and/or disability 
management for adults working in high risk 
occupations (e.g. such as military, 
emergency first responders, policing 
organizations). 

                                                    /5 
 

  

A2 The Bidder must describe completed 
certificates, courses, workshops and/or 
professional conferences within the past 60 
months in Subject Matter Areas (SMA) 
similar and relevant to the RCMP’s 
requirements. SMA include: 
 
a) occupational medicine 
b) fitness for duty 
c) police health  
d) disability management 
e) workplace accommodation 
d) Occupational stress injury 

                                                    /5 
Points will be allocated as follows:  
 
5 - Proof submitted in support of 
successful completion 
(certificates, etc.) in SMA 
 
2.5 - Evidence of attendance at 
workshops or professional 
conferences in SMA 
 
0 - No evidence submitted with bid 

  

Total                                                   /40   

 
Total score: ____ /40 
 
Note: The minimum required pass mark is 24 out of 40 (60%). 
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ANNEXE « D » 

ENTENTE DE NON-DIVULGATION 
 

Je soussigné(e), __________ , reconnais que, dans le cadre de mon travail à titre d'employé ou de sous-
traitant de ___________ , je peux avoir le droit d'accès à des renseignements fournis par ou pour le 
Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numéro de série _________ , entre Sa 
Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux et ________ , y compris des renseignements confidentiels ou des renseignements 
protégés par des droits de propriété intellectuelle appartenant à des tiers, ainsi que ceux qui sont conçus 
générés ou produits par l'entrepreneur pour l'exécution des travaux. Aux fins de cette entente, les 
renseignements comprennent, sans s'y limiter, tous les documents, instructions, directives, données, 
éléments matériels, avis ou autres, reçus verbalement, sous forme imprimée ou électronique ou autre, et 
considérés ou non comme exclusifs ou de nature délicate, qui sont divulgués à une personne ou dont 
une personne prend connaissance pendant l'exécution du contrat. 

J'accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de 
quelque manière ou forme que ce soit les renseignements décrits ci-dessus sauf à une personne 
employée par le Canada qui est autorisée à y avoir accès. Je m'engage à protéger les renseignements et 
à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris celles énoncées dans toute 
instruction écrite ou orale, émise par le Canada, pour prévenir la divulgation ou l'accès à ces 
renseignements en contravention de cette entente. 

Je reconnais également que les renseignements fournis à l'entrepreneur par ou pour le Canada ne 
doivent être utilisés qu'aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la propriété du 
Canada ou d'un tiers, selon le cas. 

J'accepte que l'obligation de cette entente survivra à la fin du contrat portant le numéro de série : 
________________ . 

 

 
_______________ 
 
Signature 
 
 
_______________ 
 
Date
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ANNEXE « E » 

 
Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
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ANNEXE “ E ” (cont’d) 
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ANNEXE “E” (cont’d) 

 

 
 


